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ART. 8 N° 19

ASSEMBLÉE NATIONALE
20 janvier 2023 

PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS D'ADAPTATION AU DROIT DE L'UNION 
EUROPÉENNE DANS LES DOMAINES DE L’ÉCONOMIE, DE LA SANTÉ, DU TRAVAIL, 

DES TRANSPORTS ET DE L’AGRICULTURE - (N° 748) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 19

présenté par
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M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Pascale Martin, 
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ARTICLE 8

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet la suppression de l'article 8, qui autorise le gouvernement à légiférer 
par ordonnance pour transposer la directive "CSRD" relative aux obligations des entreprises en 
matière de publication d'informations environnementales, sociales ou relatives aux droits humains.

Cette directive contraint notamment les entreprises à réaliser un rapport de « durabilité », qui 
remplacera l’actuelle « déclaration de performance extra financière » et qui devra contenir un 
certain nombre d'informations, qui peuvent être par exemple des informations sur les écarts de 
salaires, la part variable des rémunérations des dirigeants, l’égalité femmes-hommes, la couverture 
par conventions collectives, les émissions de gaz à effet de serre, la déforestation, la pollution, la 
biodiversité, la publication des information relatives au devoir de vigilance... Ces informations sont 
importantes pour assurer la meilleure régulation des entreprises possible et le groupe LFI-NUPES 
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considère que la transposition de la directive CSRD devrait faire l'objet d'un véritable projet de loi 
débattu au Parlement.

Le Gouvernement justifie sa demande d'habilitation à légiférer par ordonnance par le fait que la 
transposition serait de nature technique. Pourtant cette transposition soulève de nombreux enjeux 
pour le contrôle et la régulation des multinationales et implique des choix politiques. La directive 
laisse notamment des marges de manoeuvre aux Etats membres dont l'effectivité de la législation 
dépendra, par exemple en matière de sanctions pour non-respect des obligations de la directive, de 
transparence concernant les entreprises ayant commis des infractions, de délais d'application...

C'est d'ailleurs ce que confirmait lui-même le rapporteur du Parlement européen sur la directive, M. 
Pascal Durand, ancien membre de la délégation Renaissance au Parlement européen et désormais 
membre de l'Alliance progressiste des socialistes et démocrates, qui déclarait récemment aux 
Editions législatives : "La directive laisse une place à la transposition nationale. Il va donc y avoir 
des adaptations en fonction des spécificités de chaque Etat." ou encore "Nous n’avons pas réussi à 
obtenir une uniformisation des sanctions et des contrôles au niveau de l’UE. Le texte demande donc 
aux Etats qu’il y ait effectivement des sanctions qui soient mises en œuvre. Elles pourront être de 
différentes natures : administratives, avec des amendes, de l’ordre de l’interdiction d’accès aux 
marchés publics, etc. Malheureusement, il est à craindre que certains Etats ne jouent pas le jeu de la 
sanction et du contrôle.". 

En termes de délais, la directive doit être transposée avant la fin de l'année 2023, ce qui laisse tout à 
fait le temps de présenter un projet de loi et ne justifie en rien le recours à une ordonnance.


